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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Rechtsordnung

Privatrecht

Der Freiburger Nationalrat Jutzet (sp) möchte nach amerikanischem Vorbild das
Instrument der Sammelklage in Zivilrechtssachen einführen; er reichte dazu eine von
Vertretern der Interessenorganisationen der Mieter, der Konsumenten und der
Arbeitnehmer mitunterzeichnete Motion ein. Das im Tätigkeitsbereich dieser Verbände
bestehende Verbandsklagerecht ist gemäss Jutzet ungenügend, da es nur eine
gerichtliche Feststellung erreichen könne, für die gerichtliche Anerkennung von daraus
entstehenden Ansprüchen jedoch Einzelklagen notwendig seien. 1

MOTION
DATUM: 28.09.1998
HANS HIRTER

Die im Vorjahr von Jutzet (sp, FR) eingereichte Motion für die Einführung der
Sammelklage nach amerikanischem Vorbild in den Bereichen Arbeits-, Konsumenten-
und Mietrecht wurde von einigen bürgerlichen Parlamentariern bekämpft und ihre
Behandlung deshalb verschoben. 2

MOTION
DATUM: 19.03.1999
HANS HIRTER

Die Motion Jutzet (sp, FR), mit der eine Sammelklage in den Bereichen Arbeits-,
Konsumenten- und Mietrecht hätte eingeführt werden sollen, wurde abgeschrieben,
weil sie nicht innert der vorgesehenen Frist von zwei Jahren im Rat behandelt worden
war. Dies obwohl der Bundesrat beantragt hatte, die Motion in ein Postulat
umzuwandeln.

MOTION
DATUM: 06.10.2000
MARC BÜHLMANN

Institutionen und Volksrechte

Wahl- und Abstimmungsverfahren

Im Prinzip gilt in der Schweiz die Regel, dass die Behörden keine öffentlichen Gelder
für politische Werbekampagnen ausgeben sollen. Es war daher nicht erstaunlich, dass
das Vorhaben des Bundesrates, für eine Informationskampagne über den EWR-Vertrag
mit begleitenden demoskopischen Untersuchungen 5,9 Mio Fr. einzusetzen – das
Parlament bewilligte schliesslich nur 3,5 Mio –, bei den EWR-Gegnern Kritik und
Misstrauen erzeugte. Mehrmals musste der Bundesrat im Parlament diese Kampagne –
die er angesichts der Tragweite des EWR-Entscheids für begründet ansah –
rechtfertigen und versichern, dass er über die strikte Objektivität der angebotenen
Informationen wache. 3

MOTION
DATUM: 18.12.1992
HANS HIRTER

Aussenpolitik

Aussenpolitik

La complexité croissante de la société internationale exige une définition claire des
futures relations de la Suisse avec l'étranger. Sur la base de cette constatation, la
commission des affaires étrangères du Conseil national a déposé une motion
demandant un renforcement constitutionnel de la politique étrangère — par une
coopération accrue de la Suisse à la construction de l'Europe et une nouvelle
délimitation des compétences entre le Conseil fédéral et le parlement — et un rapport
au sujet de ces nouvelles dispositions. Une telle révision concernerait les articles 9 et
102, chiffre 8 et 9, de la Constitution. Bien que le Conseil fédéral ait jugé qu'une
modification de la Constitution ne s'avérait pas nécessaire dans un proche avenir, le
Conseil national a adopté à une petite majorité (52 voix contre 49) la première partie de
la motion et transmis comme postulat le second point. Dans sa réponse écrite, le
gouvernement a estimé que l'ordre constitutionnel existant assure à l'Assemblée
fédérale une marge d'influence efficace sur la politique étrangère. D'autre part, les
autorités fédérales, les cantons et le peuple auront à prendre prochainement plusieurs
décisions importantes en matière de politique étrangère (adhésion au FMI, traité de
l'EEE), il ne serait donc pas opportun de modifier la Constitution dans ce domaine. Peu

MOTION
DATUM: 29.01.1991
ANDRÉ MACH
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auparavant, la chambre basse avait pourtant rejeté la motion Portmann (pdc, GR) qui
chargeait le Conseil fédéral de présenter une nouvelle version des articles 85, chiffre 6
et 7, et 102, chiffre 8 et 9, de la Constitution, de telle sorte qu'ils stipulent que
l'Assemblée fédérale participe dès le début à la formulation de la volonté de l'Etat en
matière de traités internationaux lorsqu'il y va de la sécurité de la Suisse et de sa
position en Europe (90.326). Dans le cadre de la réforme du parlement, de nouveaux
mécanismes de participation et de contrôle parlementaire ont été decidés en matière
de politique étrangère. 4

Beziehungen zur EU

Le Conseil national a transmis comme postulats les motions Zbinden (ps, AG) et
Portmann (pdc, GR) (90.303) qui demandaient toutes deux la création d'une structure
parlementaire capable de traiter les problèmes relatifs à l'Europe et de servir
d'interlocuteur valable au gouvernement. Il a également transmis le postulat Allenspach
(prd, ZH) (91.3254), invitant le Conseil fédéral à préparer un rapport relatif aux
conséquences politiques et constitutionnelles d'une adhésion à la CE. 5

MOTION
DATUM: 21.06.1991
ANDRÉ MACH

En raison du processus d'intégration européenne, le groupe écologiste, estimant que la
Suisse ne pouvait plus se permettre de participer à tous les efforts d'harmonisation
dans le domaine économique et faire bande à part sur le plan social, avait déposé en
1990 une motion chargeant le Conseil fédéral de soumettre le plus rapidement possible
au parlement un arrêté fédéral relatif à la ratification de la Charte sociale européenne.
La Suisse, qui a signé cette charte en mai 1976, figure parmi les derniers Etats membres
à ne pas l'avoir encore ratifiée. Dans sa réponse, le Conseil fédéral, tout en
reconnaissant l'importance de la Charte sociale comme l'une des principales
réalisations du Conseil de l'Europe, a déclaré qu'il préférait actuellement concentrer
ses efforts sur la négociation du traité de l'EEE et se réserver la possibilité de revenir
ultérieurement sur la question; il a, par conséquent, proposé de transformer la motion
en postulat, ce que la majorité du Conseil national a accepté. 6

MOTION
DATUM: 02.10.1991
ANDRÉ MACH

Le Conseil des Etats a transmis - partiellement en tant que postulat et partiellement en
tant que motion - une motion Cottier (pdc, FR) priant le Conseil fédéral de procéder
chaque semestre à l'appréciation et au contrôle des négociations bilatérales avec l'UE,
ainsi que de faire rapport sur l'évolution de la réalisation des conditions intérieures et
extérieures nécessaires au progrès de la politique européenne de la Suisse. Le
gouvernement est par ailleurs prié d'analyser les conséquences pour la Confédération
des votations de l'Autriche, la Finlande, la Suède et la Norvège sur leur adhésion à l'UE
et de présenter aux Chambres un avis sur l'importance future de l'EEE pour la Suisse.
Le texte de la motion demande également au Conseil fédéral d'examiner si un contre-
projet commun aux initiatives "Négociations d'adhésion à la CE: que le peuple décide!"
et "Pour notre avenir au coeur de l'Europe" est possible et opportun. Finalement, les
autorités fédérales sont chargées de soumettre au parlement des lignes directrices sur
lesquelles elles entendent se fonder pour rendre régulières l'information et la
communication sur des questions de politique européenne. 7

MOTION
DATUM: 27.09.1994
LIONEL EPERON

Une fois achevé le débat relatif à l'initiative des Démocrates suisses et de la Lega, le
Conseil national a en outre traité à la suite divers motions et postulats ayant pour objet
la politique d'intégration européenne de la Suisse. Ainsi, la motion déposée en 1994 par
le groupe de l'Union démocratique du centre selon laquelle le gouvernement est
chargé de donner une nouvelle orientation à la politique extérieure de la Suisse en
renonçant avant tout à l'adhésion à l'UE comme objectif stratégique a été transmise
comme postulat. Bien que poursuivant une finalité fort différente de celle de la motion
du groupe UDC, la motion Comby (prd, VS) - qui enjoint le Conseil fédéral de réactiver
la demande d'adhésion de la Suisse à l'UE sitôt connu le résultat des négociations
bilatérales - a également été transmise sous la forme moins contraignante du postulat,
et ce en dépit de l'opposition formulée par les députés Reimann (udc, AG) et Frey (udc,
ZH). En revanche, la motion Keller (ds, BL) chargeant le Conseil fédéral de baser sa
politique étrangère sur le strict maintien de la neutralité du pays et, à ce titre, de
renoncer notamment à l'adhésion de la Confédération à l'Union européenne n'a pas été
transmise par les députés du National. Un postulat du même auteur demandant au
gouvernement de revoir son rapport sur la politique étrangère de la Suisse en tenant

MOTION
DATUM: 20.03.1996
LIONEL EPERON
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compte de l'opinion exprimée par la majorité des citoyens lors du vote sur l'EEE devait
d'ailleurs connaître le même sort. 8

Zwischenstaatliche Beziehungen

Suite aux votes divergents de la Suisse et du Liechtenstein sur l'EEE, un groupe de
travail commun a été mis sur pied afin de préparer une révision du traité de l'union
douanière qui lie les deux pays. Par ailleurs, le Conseil national a transmis comme
postulat une motion Ruffy (ps, VD) qui prie le Conseil fédéral d'ouvrir une ambassade
suisse au Liechtenstein en raison du caractère nouveau des rapports entre les deux
pays. 9

MOTION
DATUM: 19.03.1993
ALEXANDRE FÜZESSÉRY

Wirtschaft

Landwirtschaft

Internationale Landwirtschaftspolitik

Par ailleurs, le Conseil national a transmis comme postulat une motion Leu (pdc, LU) qui
charge le gouvernement d'élaborer un ensemble de propositions offensives en vue
des négociations dans le domaine agricole dans le but d'obtenir un plus large accès à
l'UE pour les produits suisses. 10

MOTION
DATUM: 17.12.1993
ANDRÉ MACH

Le Conseil national a adopté une motion Dupraz (prd, GE), qui demandait au Conseil
fédéral d’entreprendre toutes les démarches utiles pour simplifier les formalités
(douanières et vétérinaires) concernant le pacage journalier dans la zone frontalière
limitée à 10 kilomètres. Dans son avis sur cette motion, le Conseil fédéral a déclaré être
prêt à s’engager à supprimer rapidement les charges liées aux mouvements
transfrontaliers d’animaux avec l’UE. 11

MOTION
DATUM: 24.03.2006
ELIE BURGOS

A l’instar du Conseil national fin 2006, le Conseil des Etats a adopté une motion Dupraz
(prd, GE), qui demandait au Conseil fédéral d’entreprendre toutes les démarches utiles
pour simplifier les formalités (douanières et vétérinaires) concernant le pacage
journalier dans la zone frontalière limitée à 10 kilomètres. 12

MOTION
DATUM: 30.03.2007
ELIE BURGOS

A l’aune des décisions prises en 2008 et des premiers pas effectués en direction d’un
accord de libre-échange avec l’UE, le Conseil national a rejeté une motion du groupe
UDC, qui demandait que les négociations entamées avec l'UE en vue d'instaurer un
accord de libre-échange dans le secteur agroalimentaire soient suspendues sine die,
tant que le Conseil fédéral n'aura pas présenté les contours d'une politique agricole
cohérente, qui garantit la souveraineté de la Suisse en matière alimentaire. Les
membres de l’UDC et des Verts ont presque été les seuls à soutenir cette motion. Le
Conseil national a réservé un sort identique à une motion Graber (udc, BE) (Mo. Graber,
08.3301), qui demandait au Conseil fédéral de tout mettre en œuvre, afin de soustraire
substantiellement l'agriculture de tous les pays au libre-échange intégral dans le cadre
de l'OMC et de ses relations bilatérales avec l'UE, ainsi qu’à une motion Stamm (udc,
AG) (Mo. Stamm, 09.3722), qui demandait au Conseil fédéral de déposer auprès de
l'OMC une demande visant à faire exclure l'agriculture des négociations en cours (afin
que le développement des règles de l'OMC puisse se poursuivre sans que le dossier
agricole ne fasse obstacle). 13

MOTION
DATUM: 03.12.2009
ELIE BURGOS

Lors d’une session extraordinaire consacrée aux négociations bilatérales avec l’UE
(bilatérales III), le Conseil national a adopté respectivement par 101 voix contre 73, 106
voix contre 63 et 104 voix contre 63 des motions Joder (udc, BE) (Mo. 10.3473),
Darbellay (pdc, VS) (Mo. 10.3818) et Favre (plr, VD) (Mo. 11.3464) chargeant le Conseil
fédéral d’interrompre les négociations avec l’UE relatives à l’accord de libre-échange
du secteur agroalimentaire. Par ailleurs, la motion Favre vise à exclure la production de
cigarettes des négociations avec l’UE concernant la santé publique. Les motionnaires
estiment que l’ouverture des marchés aurait des répercussions désastreuses pour les

MOTION
DATUM: 09.06.2011
SÉBASTIEN SCHNYDER
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revenus des milliers d’exploitations agricoles et considèrent que la stratégie de qualité
défendue par le Conseil fédéral n’est pas suffisante pour répondre à ce type de défi. Le
Conseil fédéral s’est opposé à ces motions arguant qu’un libre-échange ouvre de
nouveaux marchés aux entreprises suisses, notamment au secteur agroalimentaire, et
que les négociations relatives au secteur agricole sont liées aux négociations d’autres
domaines pour lesquels il souhaite obtenir des avantages (sécurité alimentaire, sécurité
des produits et santé publique). Une partie des démocrates-chrétiens ainsi qu’une très
grande majorité des radicaux-libéraux et des socialistes se sont opposés à ces
motions. 14

Von den drei im Vorjahr vom Nationalrat angenommenen Motionen Darbellay (cvp, VS)
(Mo. Darbellay, 10.3818), Joder (svp, BE) (Mo. Joder, 10.3473) und Favre (fdp, NE) (Mo.
Favre, 11.3464) über einen Abbruch der Agrarfreihandels-Verhandlungen mit der EU
nahm der Ständerat nach ausgedehnten Diskussionen einzig die erste mit 26 zu 16
Stimmen an. Diese verlangt im Detail, dass der Bundesrat die Verhandlungen mit der EU
solange unterbricht, als dass die Doha-Runde der Welthandelsorganisation (WTO) nicht
zu einem Abschluss kommt. Der Motionär hatte postuliert, dass die Verhandlungen mit
der EU im Hinblick auf einen baldigen Abschluss derselben aufgenommen worden
seien. Da ein Ende der Doha-Runde in weite Ferne gerückt sei, wäre ein Abkommen,
das bereits jetzt den Grenzschutz abbaut und die Produzentenpreise unter Druck setzt,
unnötig und für die Schweizer Landwirtschaft schädlich. Eine Motion der WAK-SR
(Mo.12.3014), welche sozusagen als Gegenvorschlag zu den drei Motionen ausgearbeitet
worden war, wurde vom Nationalrat in der Herbstsession mit 85 zu 77 Stimmen
eliminiert: Die Kommission hätte eine Standortbestimmung des Bundesrates über die
EU-Verhandlungen und ein Aufzeigen von Alternativen zum bisherigen
Verhandlungsansatz verlangt, mit dem Ziel einer schrittweisen und kontrollierten
Einführung des Agrar- und Lebensmittelfreihandels mit der EU. Die SVP hatte sich
geschlossen gegen die Motion gestellt, zusammen mit Mehrheiten aus der grünen, der
christlich-demokratischen und der bürgerlich-demokratischen Fraktion. 15

MOTION
DATUM: 07.03.2012
JOHANNA KÜNZLER

Mitte Mai präsentierte Bernard Lehmann, Direktor des Bundesamts für Landwirtschaft
(BLW), einen Bericht über die mögliche Ausgestaltung und allfällige Konsequenzen
einer gegenseitigen Milchmarktöffnung mit der EU. Das Bundesparlament hatte in den
vorigen Jahren mehrfach eine solche Analyse gefordert, nachdem 2007 bereits der
Käsehandel mit den europäischen Nachbaren liberalisiert worden war. Die Verwaltung
kam in dem über hundertseitigen Dokument zum Schluss, dass eine sektorielle
Marktöffnung grundsätzlich zu begrüssen wäre. Eine Reform des Schweizer
Milchsektors sei in näherer Zukunft ohnehin angezeigt: Die künstliche Spaltung
zwischen liberalisiertem Käse und geschützter Milch erodiere den Milchpreis
schleichend, und protektionistische Haltungen seien in internationalen Organisationen
wie der WTO zunehmend unter Beschuss. Ökonometrische Simulationen ergaben
zudem, dass eine Öffnung mit Wohlfahrtsgewinnen einhergehen würde: Die
Konsumentinnen und Konsumenten könnten von tieferen Preisen profitieren, während
sich den Produzierenden und Verarbeitenden neue Exportmärkte erschliessen würden.
Allerdings hätte der sinkende Milchpreis – das Bundesamt ging von einer Reduktion um
bis zu 25% aus – negative Folgen für die Milchbauern. Um einen Einkommensverlust zu
verhindern, wären staatliche Mehrausgaben von ca. CHF 150 Mio. notwendig. Auch die
Instrumente zur Stützung des schweizerischen Milchsektors müssten überarbeitet und
eventuell um temporäre Massnahmen wie Investitionshilfen oder Qualitäts- und
Absatzförderungen ergänzt werden. Der Schweizerische Bauernverband (SBV) sprach
sich infolgedessen gegen eine Liberalisierung aus: Die prognostizierten Nettogewinne
seien zu tief, als dass sich der erhöhte Einsatz von Steuergeldern lohnen würde. Anders
sah dies die Vereinigung der Schweizerischen Milchindustrie: Aufgrund der hohen
Milchpreise seien die hiesigen Verarbeiter international nicht konkurrenzfähig,
weswegen eine Marktöffnung mit entsprechenden Begleitmassnahmen von Vorteil wäre.
BLW-Direktor Lehmann ging nicht davon aus, dass der Bericht unmittelbare
Auswirkungen auf die gegenwärtige Praxis haben werde, da der politische Widerstand
zu gross und die Verhandlungsgrundlage mit der EU vor der endgültigen Klärung der
institutionellen Fragen zu instabil sei. Die vorgebrachten Resultate könnten aber die
Diskussion versachlichen. Um seine ablehnende Haltung gegenüber einer Öffnung der
weissen Linie zu untermauern, veranlasste der Verband der Schweizer
Milchproduzenten eine Gegenstudie bei der Hochschule für Agrar-, Forst- und
Lebensmittelwissenschaften (HAFL) in Zollikofen. Die Autoren kamen darin zum Schluss,
dass die Verwaltung den Rückgang der Milchproduktion massiv unterschätzt habe.

MOTION
DATUM: 14.05.2014
JOHANNA KÜNZLER
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Aufgrund der neuen Stützungsmassnahmen würden wenig rentable
Bergproduktionsbetriebe erhalten bleiben, während grosse Betriebe, welche sich auf
die Milchproduktion spezialisiert haben, grosse Einbussen zu verzeichnen hätten und
daher aus dem Geschäft aussteigen würden. Die Diskussionen zeigten, dass eine
realistische Einschätzung der Konsequenzen einer Milchmarktöffnung äusserst
schwierig ist. Verschiedenste Faktoren spielen eine Rolle, u.a. auch das auf 2015
angekündigte Ende der Milchkontingentierung in der EU. 16

Sozialpolitik

Bevölkerung und Arbeit

Kollektive Arbeitsbeziehungen

Gleich wie im Vorjahr eine Initiative Dupraz (fdp, GE), verwarf der Nationalrat auch eine
Minderheitsmotion Fässler (sp, SG), die erreichen wollte, dass im OR ein landesweiter
Normalarbeitsvertrag für die Landwirtschaft eingeführt wird. Der Bundesrat erklärte
zwar, mit den Anstellungsbedingungen der Arbeitnehmenden in der Landwirtschaft
nicht zufrieden zu sein. Dennoch machte er regionale Unterschiede geltend, um
erfolgreich Ablehnung des Vorstosses zu beantragen. 17

MOTION
DATUM: 21.03.2003
MARIANNE BENTELI

Arbeitnehmerschutz

Eine Motion Spielmann (pda, GE) für die Übernahme internationaler und speziell
europäischer Normen für die Gesundheitssicherung am Arbeitsplatz wurde auf Antrag
des Bundesrates lediglich als Postulat überwiesen. 18

MOTION
DATUM: 02.03.1992
MARIANNE BENTELI

Das Problem des Sozialdumpings wurde überdies mit mehreren Motionen in beiden
Räten zur Diskussion gestellt. Als erster reichte Nationalrat Tschopp (fdp, GE) eine
Motion ein, die verlangte, der Bundesrat solle mit einer möglichst raschen Änderung
der Arbeitsgesetzgebung verhindern, dass der Beitritt der Schweiz zum EWR zu
missbräuchlichen Lohnsenkungen und zu Lohndrückerei führe. Die Kommission für
Wirtschaft und Abgaben des Nationalrates doppelte mit einer gleichlautenden Motion
nach (Mo. Ad 92.057-42). Gegen den Willen des Bundesrates, welcher Umwandlung in
ein Postulat beantragt hatte, überwies die grosse Kammer beide Vorstösse in der
bindenden Form. Der Ständerat nahm seinerseits die Kommissionsmotion des
Nationalrates sowie eine gleichlautende Motion seiner Kommission für Rechtsfragen an
(Mo.Ad 92.057-24), überwies aber die Bestimmung, wonach die Festlegung der
Minimallöhne im Kompetenzbereich der Kantone liegen soll, nur als Postulat. 19

MOTION
DATUM: 24.09.1992
MARIANNE BENTELI

Eine Motion Fasel (csp, FR) mit dem Auftrag, im Fall eines EWR-Beitritts einen
Gesetzesentwurf vorzulegen, der die Möglichkeiten zur Allgemeinverbindlicherklärung
von Gesamtarbeitsverträgen erweitert, wurde vom Nationalrat gegen den Widerstand
von Cincera (fdp, ZH) überwiesen. Der Bundesrat hatte Umwandlung in ein Postulat
beantragt. 20

MOTION
DATUM: 24.09.1992
MARIANNE BENTELI

In die gleiche Richtung zielte auch ein Vorstoss des Nationalrates. Mit Zustimmung der
Landesregierung überwies er eine Kommissionsmotion, die den Bundesrat auffordert,
die Bestimmungen über die Gesundheitsförderung, den Gesundheitsschutz und die
Sicherheit am Arbeitsplatz, die heute einenteils im Unfallversicherungsgesetz und
anderenteils im Arbeitsgesetz enthalten sind, zu koordinieren und zusammenzufassen
sowie bestehende Lücken insbesondere in der allgemeinen Gesundheitsvorsorge zu
schliessen. 21

MOTION
DATUM: 07.10.1994
MARIANNE BENTELI
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Nationalrat Vollmer (sp, BE) verwies mit einer Motion darauf, dass die neue
Welthandelsorganisation WTO den Auftrag erhalten hat, sich sozialen und
gewerkschaftlichen Rechten anzunehmen. Seiner Ansicht nach könnte die Schweiz
diese Sozialklauseln glaubwürdiger vertreten, wenn sie selbst alle damit
zusammenhängenden Konventionen der Internationalen Arbeitsorganisation
unverzüglich ratifizieren würde. Dazu gehören insbesondere die Konvention Nr. 98
(Recht auf gewerkschaftliche Organisation und auf Vertragsverhandlungen) sowie Nr.
138 (Kinderarbeit und Mindestalter der Beschäftigten). Der Bundesrat entgegnete, die
internationale Gemeinschaft habe bisher weder den Inhalt dessen definiert, was man
gemeinhin unter dem Begriff Sozialklausel versteht, noch die Mittel zu deren
Umsetzung. Angesichts der Entwicklung des positiven Rechts der Schweiz sei heute
eine Ratifikation der zum Teil über 40 Jahre alten Konventionen nicht mehr
auszuschliessen. Weil dies aber der Prüfung bedarf, wurde der Vorstoss auf sein
Ersuchen lediglich als Postulat überwiesen. 22

MOTION
DATUM: 16.12.1994
MARIANNE BENTELI

Vergeblich versuchte Nationalrat Rechsteiner (sp, SG) den Bundesrat mit einer Motion
zu beauftragen, durch eine Änderung des OR den Kündigungsschutz für
Arbeitnehmervertreter in Pensionskassen, Betriebskommissionen und
Verhandlungsdelegationen wirksam zu verstärken. Er regte insbesondere an, mögliche
Rachekündigungen dadurch zu verhindern, dass - analog zu Militärdienst und
Schwangerschaft - für die Dauer des Mandats eine Sperrfrist für allfällige Kündigung
eingeführt wird. Der Bundesrat berief sich in seiner Antwort auf den in der Schweiz
geltenden Grundsatz der Kündigungsfreiheit, welcher nur für Perioden aufgehoben
wird, in denen es für die gekündigten Arbeitnehmerinnen oder Arbeitnehmer
besonders schwierig oder gar unmöglich wäre, eine neue Stelle zu finden,
beispielsweise bei Arbeitsunfähigkeit durch Krankheit oder Unfall oder bei
Schwangerschaft. Auf seinen Antrag wurde die Motion ziemlich klar abgelehnt. 23

MOTION
DATUM: 01.02.1995
MARIANNE BENTELI

Der Ständerat überwies diskussionslos eine Motion des Nationalrates, welche den
Bundesrat auffordert, die Bestimmungen über die Gesundheitsförderung, den
Gesundheitsschutz und die Sicherheit am Arbeitsplatz zu koordinieren und
zusammenzufassen sowie bestehende Gesetzeslücken zu schliessen. 24

MOTION
DATUM: 23.03.1995
MARIANNE BENTELI

Als Postulat verabschiedet wurde hingegen eine Motion Carobbio (sp, TI), welche den
Bundesrat ersucht, auf dem Verordnungsweg oder durch Weisungen
Ausführungsbestimmungen zum Bundesgesetz über die Arbeitsvermittlung und den
Personalverleih zu erlassen, die garantieren, dass insbesondere in der Baubranche
temporäre Mitarbeiter nach den Ansätzen der Gesamtarbeitsverträge entlöhnt und
nicht Teile des Lohnes als Spesen deklariert werden, was zu späteren Einbussen bei den
Sozialversicherungen sowie zur Umgehung der Steuerpflichten führt. Der Bundesrat
verwies darauf, dass das Problem dem BIGA bekannt sei, weshalb in Kürze ein
entsprechendes Rundschreiben versandt werde; die Verwaltung nehme sich auch vor,
schärfere Kontrollen durchzuführen. 25

MOTION
DATUM: 24.03.1995
MARIANNE BENTELI

Eine Motion Thanei (sp, ZH), welche für gerichtliche Verfahren bei missbräuchlich
erfolgter Kündigung die Einführung der Beweislastumkehr verlangte, wonach inskünftig
der Kündigende und nicht mehr der Gekündigte die volle Beweislast für den
geltendgemachten Kündigungsgrund zu tragen hätte, wurde auf Antrag des Bundesrates
abgelehnt. Die Landesregierung verwies darauf, dass die entsprechenden OR-
Bestimmungen erst seit sieben Jahren in Kraft seien. Seiner Auffassung nach soll der
Gesetzgeber, vor allem bei neueren Gesetzen, nur zur Lösung gewichtiger Probleme,
die von der Rechtssprechung nicht gelöst werden können, erneut eingreifen. Die von
der Motion verlangten Änderungen der Bestimmungen des OR würden diesem
Grundsatz und dem damit verbundenen Vertrauen in die Gerichte jedoch
widersprechen. 26

MOTION
DATUM: 16.09.1996
MARIANNE BENTELI
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Mit einer Motion wollte von Felten (sp, BS) den Bundesrat beauftragen,
Arbeitsschutzbestimmungen für die Handhabung (Bearbeitung und Entsorgung) von
gentechnisch veränderten Organismen zu erlassen, welche zumindest das
Sicherheitsniveau der entsprechenden EU-Richtlinie aufweisen sollten. Der Vorstoss
wurde von Randegger, CIBA-Werkleiter und Basler FDP-Nationalrat bekämpft und die
Diskussion deshalb verschoben. 27

MOTION
DATUM: 04.10.1996
MARIANNE BENTELI

Ein weiterer Vorstoss Rechsteiner, der in Motionsform verlangte, dass der Bundesrat
dem Parlament eine Vorlage für die gesetzliche Regelung von Sozialplänen
unterbreiten sollte, wurde als Postulat überwiesen. Rechsteiner wollte damit vor allem
erreichen, dass die Rechtswirkungen eines Sozialplans genau umschrieben und ein
Schlichtungsmechanismus beim Scheitern einvernehmlicher Regelungen vorgesehen
werden. 28

MOTION
DATUM: 10.10.1997
MARIANNE BENTELI

Mit einer gegen den Willen des Bundesrates mit 141 zu 1 Stimmen angenommenen
Motion beauftragte Nationalrat Raggenbass (cvp, TG) die Regierung, für einen
effizienteren Vollzug des Arbeits- und Unfallversicherungsgesetzes zu sorgen. Um
Doppelspurigkeiten zu vermeiden, soll die unmittelbare Umsetzung und Kontrolle des
Arbeitsgesetzes in den Betrieben ausschliesslich durch die kantonalen Inspektoren
erfolgen. Die regionalen Arbeitsinspektorate sollen zu Kompetenzzentren
umfunktioniert und die eidgenössischen nur noch als Oberaufsichtsinstanzen tätig sein.
Die Motion wurde auch vom Ständerat angenommen. 29

MOTION
DATUM: 07.12.2000
MARIANNE BENTELI

Mit einer Motion verlangte Rechsteiner (sp, SG) einen verstärkten Kündigungsschutz für
Arbeitnehmervertreter in den Stiftungsräten der beruflichen Vorsorge. Der Vorstoss
wurde von Kaufmann (svp, ZH), Steiner (fdp, SO) und Loepfe (cvp, AI) bekämpft und
seine Behandlung deshalb verschoben. 30

MOTION
DATUM: 21.06.2002
MARIANNE BENTELI

Mit einer Motion verlangte Nationalrat Rechsteiner (sp, SG) eine strengere Kontrolle der
Arbeitsbedingungen der Lastwagenchauffeure, insbesondere bei der Einhaltung der
Ruhezeiten. Der Bundesrat unterstützte zwar die Stossrichtung der Eingabe, sah sich
aber ausserstande, alle Massnahmen in der gewünschten Form und Zeitspanne
umzusetzen, weshalb er erfolgreich Umwandlung in ein Postulat beantragte. Er machte
insbesondere geltend, umfangreiche Sicherheitskontrollen könnten nur in Absprache
mit den anderen europäischen Staaten erfolgen, da sich sonst für die Schweizer
Wirtschaft ungünstige Wettbewerbsverzerrungen ergeben würden. 31

MOTION
DATUM: 20.06.2003
MARIANNE BENTELI

Le conseiller aux Etats Fabio Abate (plr, TI) demande la modification de l'art. 2 de la loi
sur les travailleurs détachés (LDét), afin que les employeurs étrangers détachant leurs
travailleurs en Suisse respectent les conditions salariales minimales prescrites par la loi
cantonale. Suite à l'acceptation de l'initiative populaire cantonale «Salviamo il lavoro in
Ticino», le Tessin révise sa loi sur le salaire minimal. Le parlementaire redoute que les
employeurs étrangers n'aient pas l'obligation de verser un salaire minimal à leurs
travailleurs détachés temporairement, si la portée de l'art. 2 de la LDét n'est pas
étendue. 
Le Conseil fédéral propose de rejeter la motion. Comme la nouvelle loi tessinoise
n'inclut pas les travailleurs détachés, il ne peut pas étendre le champ d'application de
la loi cantonale sur le salaire minimal dans une loi fédérale. 
Lors du passage au Conseil des Etats, la motion est acceptée par 33 voix contre 9 et 1
abstention. La CER-CN, par 13 voix contre 10 et 1 abstention, partage l'avis du Conseil
fédéral. Une minorité estime que les salaires minimaux cantonaux, comme mesures
efficaces contre le dumping salarial, doivent être étendus aux travailleurs détachés. Le
Conseil national suit l'avis de l'autre chambre par 97 voix contre 87 et 2 abstentions. La
demande a été soutenue par les groupes UDC, vert'libéral, radical-libéral et PBD. 32

MOTION
DATUM: 21.03.2019
DIANE PORCELLANA
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Le conseiller national Fabio Regazzi (pdc, TI) demande d'améliorer le système
d'information central sur la migration (SYMIC). Les contrôles des conditions de travail
des travailleuses et travailleurs détachés en Suisse par les entreprises étrangères
s'appuient sur les informations enregistrées dans le SYMIC. Or, le système d'information
ne reconnaît pas les doublons, des entreprises peuvent en profiter alors qu'elles ont
une interdiction de détacher des travailleuses et travailleurs. De plus, les indications
relatives aux branches ne peuvent être corrigées, ce qui, par conséquent, peut amener
à des contrôles effectués par des organes non compétents. En supprimant ces défauts,
les contrôles seront de meilleure qualité. 
Le Conseil fédéral propose d'accepter la motion. Il reconnaît le potentiel
d'optimisation. La motion est adoptée par le Conseil national, puis par le Conseil des
Etats sur proposition unanime de la CIP-CE. 33

MOTION
DATUM: 19.06.2019
DIANE PORCELLANA

Sozialversicherungen

Sozialversicherungen

In Anbetracht der veränderten Verhältnisse in Europa wurde eine Ratifizierung der
Europäischen Sozialcharta erneut in die Diskussion gebracht. Die Grüne Fraktion
reichte eine entsprechende Motion ein. In Beantwortung einer Interpellation Pini (fdp,
TI; Ip. 90.343) erklärte der Bundesrat aber, im gegenwärtigen Zeitpunkt mehr an einem
Abschluss der EWR-Verhandlungen interessiert zu sein, denn an einer Charta, welche
die EG selber noch nicht unterzeichnet habe. Welche Auswirkungen ein EWR-Beitritt
für die Sozialpolitik der Schweiz haben würde, ist offenbar auch dem Bundesrat noch
nicht klar. In seinem Ende Jahr erschienen zweiten Integrationsbericht bemerkte er
ziemlich ratlos, die finanziellen Kosten des EG-Rechts bei der sozialen Sicherheit
könnten kaum beziffert werden, seien aber beträchtlich. 34

MOTION
DATUM: 07.06.1990
MARIANNE BENTELI

Mit einer Motion ersuchte die Grüne Fraktion den Bundesrat, dem Parlament die
Europäische Sozialcharta erneut zur Ratifizierung vorzulegen. Die Schweiz hat die
Charta 1976 unterzeichnet, doch lehnten sowohl der Ständerat (1984) als auch der
Nationalrat (1987) die Ratifizierung ab. Die Grüne Fraktion wies darauf hin, dass — mit
Ausnahme von Liechtenstein, San Marino und der Schweiz — alle Mitgliedstaaten des
Europarates die Charta ratifiziert haben oder daran sind, dies zu tun. Nach Ansicht der
Grünen kann es sich die Schweiz auf die Dauer nicht leisten, zwar bei allen
europäischen Harmonisierungsbemühungen in wirtschaftlichen Belangen
mitzumachen, auf sozialpolitischem Gebiet aber abseits zu stehen. Wie bereits im
Vorjahr bei der Beantwortung einer entsprechenden Interpellation Pini (fdp, TI) (Ip.
90.343) bekräftigte der Bundesrat seinen Wunsch, im Moment alle Anstrengungen auf
die EWR-Verhandlungen zu konzentrieren. Unter Berücksichtigung der sozialpolitischen
Massnahmen, die in diesen Verhandlungen ebenfalls einbezogen sind, wolle er sich die
Möglichkeit vorbehalten, auf die Frage der Ratifikation dann zurückzukommen, wenn
die günstigsten Bedingungen zu ihrer Annahme gegeben seien. Auf seinen Antrag wurde
die Motion nur in der Postulatsform angenommen. 35

MOTION
DATUM: 05.10.1991
MARIANNE BENTELI

Bildung, Kultur und Medien

Kultur, Sprache, Kirchen

Sprachen

Obgleich die fundierte Analyse der Abstimmung vom 6. Dezember 1992 zeigte, dass der
Beitritt zum EWR nicht nur am Graben zwischen Deutsch und Welsch, sondern auch am
Gegensatz Stadt-Land gescheitert war, blieben die möglichen Spannungen zwischen
den Sprachgemeinschaften und deren Überwindung ein vieldiskutiertes Thema. Im
Berichtsjahr behandelte das Parlament eine ganze Reihe von Vorstössen, welche
unmittelbar nach der EWR-Abstimmung eingereicht worden waren. 

Die kleine Kammer überwies einstimmig eine von 41 Ständerätinnen und Ständeräten
mitunterzeichnete Motion Rhinow (fdp, BL), welche den Bundesrat beauftragt,
Massnahmen zu treffen sowie allfällige Änderungen auf dem Wege der Rechtssetzung
vorzulegen, um die Verständigung zwischen den Sprachgemeinschaften, namentlich
zwischen der Deutschschweiz und der Romandie, im Interesse des nationalen
Zusammenhalts nachhaltig zu fördern. Mit dem Hinweis, dass er vor Annahme des

MOTION
DATUM: 27.04.1993
MARIANNE BENTELI
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revidierten Sprachen- und des neuen Kulturförderungsartikels keine
verfassungsmässige Grundlage für ein weitergehendes Handeln auf Bundesebene sehe,
hatte die Landesregierung Umwandlung in ein Postulat beantragt. 36

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Grosse Parteien

In einem Thesenpapier für mehr Wettbewerb, flexibleren Arbeitsmarkt, bessere Bildung
und Massnahmen gegen die Arbeitslosigkeit von Frauen, Jugendlichen und älteren
Arbeitnehmern versuchte die Partei, auf verschiedene Forderungen nach
Revitalisierung des schweizerischen Arbeitsmarktes einzugehen. Die nach der
Ablehnung des EWR-Vertrags eingereichte und vom Nationalrat teilweise überwiesenen
Motion zur Verbesserung der Rahmenbedingungen verlangte Verbesserungen im
Bereich des Bildungs- und Forschungsstandortes Schweiz, die Vermeidung von
Diskriminierungen bezüglich Berufsausübung und Diplomanerkennung innerhalb der
Schweiz, die Beschleunigung von Bewilligungs- und Einspracheverfahren, die schnellere
Erschliessung von Bauland sowie Erleichterungen der Kapitalbeschaffung.
Diskussionslos überwies der Nationalrat auch die zum gleichen Zeitpunkt eingereichten
Motionen der CVP-Fraktion zum Abbau von Marktzutrittsbarrieren sowie zur
Neuausrichtung der Arbeitsmarktpolitik. Eine Motion zur Finanzierung von
Risikokapital für kleine und mittlere Unternehmen wurde als Postulat überwiesen. 37

MOTION
DATUM: 01.12.1993
MATTHIAS RINDERKNECHT
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